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LE CONCEPT DE RÉFORME 
DANS L'HISTOIRE DE L'ÉDUCATION JAPONAISE 

Les différents plans de réforme du système éducatif conçus ces 
dix dernières années par le ministère de l'Education japonais, mon­
bushô puis monkashô, sont souvent présentés comme faisant partie 
de ou devant aboutir à la « troisième réforme de l'éducation » 
japonaise (daisan no kyôiku kaikaku). L'expression à comprendre 
- cela est parfois précisé en toutes lettres - comme désignant en 
fait la « troisième grande réforme » (daisan no ôkina kyôiku kai­
kaku) apparaît aussi bien dans des documents officiels du ministère 
(MONKASHÔ 2002) que dans les médias ou sur Internet. 

Cette « grande » réforme touche effectivement de nombreux 
domaines du système éducatif et inclut aussi bien le changement de 
statut des universités nationales, entré en application en 2004, que 
le plan adopté en 2003 pour promouvoir une « éducation tournée 
vers le xx1e siècle », plan qui vise par exemple à redéfinir le carac­
tère obligatoire de la scolarité ou encore à modifier les normes de 
certification des enseignants. Avec bien d'autres choses encore. 

L'objet de cet article n'est cependant pas le contenu détaillé de 
cette réforme ... protéiforme, mais sa dénomination elle-même de 
« troisième (grande) réforme de l'éducation», et, partant, l'utilisa­
tion du concept de « réforme » (kaikaku) dans l'histoire du sys­
tème éducatif japonais. 

En effet, poser que la réforme en cours est la « troisième » 
conduit en réalité, simultanément, à en définir deux autres qui lui 
sont forcément antérieures et à réinscrire celle-là dans la conti­
nuité de celles-ci. Les deux réformes ainsi définies par défaut ou 
de façon plus explicite sont celles de 1872 et de 1945-1947. Au 
premier abord, on peut penser qu'il s'agit là d'un choix de chro­
nologie évident. .. mais en est-il réellement ainsi et cette appella­
tion est-elle aussi pertinente qu'elle en a l'air? Dit autrement, et 
c'est le premier aspect que nous examinerons, pourquoi avoir 
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choisi ces seules années-là comme des années de « grandes 
réformes » et/ou pourquoi n'avoir retenu que celles-là parmi les 
nombreuses réformes qui jalonnent l'histoire du système éducatif 
japonais depuis la restauration de Meiji (1868)? 

LA RÉFORME ACTUELLE 
AU REGARD DE L'HISTOIRE DE L'ÉDUCATION 

Si l'on prend pour définir ce qu'est une« réforme » le critère 
le plus évident qui soit, à savoir la publication de textes de loi ou 
de décrets définissant un nouveau cadre pour l'ensemble du sys­
tème éducatif ou une partie de celui-ci en remplacement d'un 
cadre établi par un texte de loi ou un décret antérieur, on ne peut 
que constater l'existence d'un nombre assez important de 
« réformes » qui, même si on ne s'en tient qu'à l'enseignement 
obligatoire, dépasse largement la vingtaine: 1872, 1873, 1879, 
1880, 1881, 1885, 1886, 1890, 1891, 1900, 1903, 1907, 1912, 
1917, 1926, 1941, 1947, 1951, 1958, 1968, 1977, 1989, 1998, etc. 

Bien sûr, toutes ces réformes ne sont pas de « grandes » 
réformes. Toutefois, et même s'il est difficile de définir ce qu'est 
une « grande » réforme (notons au passage qu'aucun des textes 
dans lesquels l'expression apparaît ne le fait), il nous semble diffi­
cile a priori de ne pas qualifier de « grandes », outre les deux 
réformes définies implicitement par l'appellation « troisième 
réforme » sur lesquelles nous reviendrons plus loin: celle de 1886 
au travers de laquelle Mari Arinori (1847-1889) réformant entiè­
rement le système éducatif mis en place par le Gakusei quatorze 
années auparavant lui donna sa structure pour le demi-siècle sui­
vant; celle de 1903 qui modifia en profondeur le système des 
manuels scolaires et figea également celui-ci pour un peu plus de 
quarante ans; ou encore celle de 1907 qui fit passer la durée de 
l'école élémentaire de 4 à 6 ans. Par ailleurs, même si elle ne fut 
que partiellement appliquée et même si le système qu'elle mit en 
place ne dura que 4 ans, comment également ne pas qualifier de 
« grande » la réforme de 1941 qui recomposa entièrement le sys­
tème éducatif japonais? Et comment refuser encore le qualificatif 
« grandes » aux réformes des années 1955-1958 qui définirent le 
système éducatif jusqu'à aujourd'hui? 

Si l'on retient également deux critères dont nous avons essayé 
de démontrer dans des travaux antérieurs (GALAN 1997, 2001) le 
caractère éminemment pertinent au regard de l'histoire de l'édu­
cation et de la pédagogie au Japon, à savoir le statut des manuels 
scolaires et celui des directives d'enseignement officielles, il est 
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tout aussi impossible de ne distinguer que deux grandes périodes 
depuis le début de Meiji. 

En effet, l'évolution du cadre institutionnel, législatif, du sys­
tème éducatif japonais peut difficilement être découpée en moins 
de six grandes époques représentant une alternance de périodes de 
liberté relative (1872-1886, 1912-1923 et 1945-1958) avec des 
périodes de« non-liberté» (1886-1912, 1923-1945 et 1958-2004) 
(GALAN 1999, 2001). L'évolution du statut des manuels scolaires 
de langue conforte, à quelques nuances près, ce découpage. 

L'affinnation selon laquelle la réforme actuelle serait la« troi­
sième » (même si l'on s'en tient uniquement aux « grandes » 
réformes) ne tient donc pas au regard des critères que nous venons 
d'évoquer. Pas plus d'ailleurs qu'elle ne tient au regard de l'his­
toire générale de la pédagogie que les spécialistes japonais s'ac­
cordent en général à découper en au moins sept périodes. Parfois 
plus (ISHIKAWA 1987; SATÔ 2003). 

Ainsi, même si, mettant en parallèle les histoires de la pédago­
gie et l'histoire générale du système éducatif japonais, on choisis­
sait comme critère de « grande réforme » le plus strict qui soit, à 
savoir que pour être dite « grande » une réforme doit agir en 
même temps sur la pédagogie, le cadre législatif, le statut des 
directives et le statut des manuels, on ne pourrait faire moins que 
de distinguer, entre 1868 et aujourd'hui, au minimum quatre 
« grandes » périodes et autant de « grandes » réformes : 1872, 
1886, 1945-1947, 1955-1958; l'actuelle apparaissant alors comme 
la cinquième. 

1872 ET 1945 ... 
PREMIÈRE ET DEUXIÈME « GRANDES RÉFORMES »? 

Procédons à présent à l'inverse de ce que l'on vient de faire, et 
laissant de côté la possibilité que d'autres réformes puissent pré­
tendre au titre de « grandes réformes », intéressons-nous aux 
réformes de 1872 et de 1945-1947 en essayant de déterminer ce 
qui les caractérise en tant que « grandes » réformes. 

La définition du mot « réforme » donnée par le Petit Robert, 
pour le contexte qui nous intéresse ici, est la suivante: 
« Changement profond apporté dans la forme d'une institution 
afin de l'améliorer, d'en obtenir de meilleurs résultats » (1995: 
1902). Le Kokugo daijiten donne de son côté pour le mot kaikaku 
une définition proche: seido, sôshiki, mata wa shûkan nado o ara­
tamete kaeru koto, « transformer/améliorer un système [une insti­
tution], une organisation ou encore des usages » (1993: 422), 
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tandis que le Nihongo daijiten précise: seido ya shûkan nado o 
yori yoku aratameru koto, « améliorer un système [une institu­
tion] ou encore des usages» (1989: 304). 

Si l'on retient ces définitions, se pose alors, lorsqu'on parle de 
1872 et du Gakusei promulgué cette année-là, un problème déli­
cat. En effet, si on considère que l'utilisation du mot « réforme » 
implique que l'on change, sinon même que l'on améliore, un sys­
tème, une organisation, etc., le problème ici est que le Gakusei ne 
fait rien de tel, étant donné qu'il ne réforme pas un système exis­
tant mais en fonde un. Le Gakusei marque en effet à la fois une 
rupture et une fondation: il ne réforme rien, puisqu'il rompt sur 
les plans organisationnel, philosophique, pédagogique, avec les 
modalités éducatives - on ne peut pas encore parler de 
«système» -de l'époque d'Edo (1603-1868). 

La première « réforme » stricto sensu serait donc celle de 
1873, et non le Gakusei de 1872. Encore que, à notre avis, il faille 
surtout voir dans cette réforme de 1873, comme dans celles qui 
suivirent jusqu'à la fin des années 1870, un aménagement de la 
rupture consommée en 1872 ... plutôt qu'une réforme à part 
entière - la première « grande réforme » étant à l'évidence, si l'on 
adopte le point de vue des dictionnaires, celle de 1886. 

Par ailleurs, mais cela va dans le même sens, dire que la 
réforme de 1945-1947 est la deuxième grande réforme de l'éduca­
tion et celle de 1872 la première, c'est laisser entendre que le sys­
tème qui a perduré jusqu'à la défaite de 1945 est identique à celui 
mis en place dans les toutes premières années de Meiji. Or il n'en 
est rien, le système qui a servi de cadre à l'éducation jusqu'en 
1945 - aucun spécialiste sérieux ne le conteste - étant celui mis 
en place par Mori Arinori en 1886. 

Un problème analogue se pose, moins aigu toutefois, lors­
qu'on s'interroge sur ce qui permet de qualifier la réforme de 
1945-1947 de « grande réforme ». Par son aspect symbolique et 
ce qu'elle a représenté, ainsi que pour son objectif le plus urgent 
qui était avant tout de mettre fin au système militaro-éducatif de 
l'avant-guerre et de la guerre, ]a réforme des années 1945-1947 
constitue à l'évidence une « grande réforme ». Mais, là encore, 
lorsqu'on l'examine dans le détail, on se rend compte que la situa­
tion n'est pas aussi simple qu'il y paraît au premier abord, notam­
ment si on cherche à la comparer avec celle de 1872. Car, si la 
réforme des années 1945-1947 est porteuse d'une rupture sur le 
plan de l'idéologie générale du système éducatif - on passe d'une 
militarisation des esprits à une éducation pacifique et démocra­
tique centrée sur l'individu - et si, plus concrètement, elle réamé­
nage les différents « étages » du système éducatif - adoption du 
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système 6-3-3-4 -, pour le reste, il s'agit moins d'une rupture que 
d'un retour aux idéaux du début de Meiji, à la liberté, à l'enfant, 
l'individu. 

La réforme des années 1945-1947 peut ainsi être vue, sous de 
nombreux aspects, comme le prolongement d'une dynamique qui 
bien évidemment n'est pas celle des années de guerre, mais qui 
n'en demeure pas moins celle de l'avant-guerre. 

Par ailleurs, et c'est la nature de la réforme actuelle qui nous 
oblige à la considérer de cette façon - nous en reparlerons plus 
loin-, la réforme de 1945-1947, en revenant aux principes du 
début de Meiji, réaffirmait l'égalité de tous devant l'éducation et 
imposait à l'Etat de garantir l'accès de tous à cette éducation éga­
litaire et gratuite, perpétuant le choix initial d'un système éducatif 
centralisé et contrôlé par ce même Etat. Ainsi - sauf pour ce qui 
est de la durée de l'éducation obligatoire-, la réforme de l'immé­
diat après-guerre ne changeait absolument rien par rapport au pro­
jet initial de 1886. Elle ne changeait rien non plus par rapport aux 
grands principes du Gakusei. 

Enfin, si l'on suit toujours le même raisonnement que celui que 
l'on a utilisé pour la réforme de 1872, dire que la réforme de 194 7 
est la deuxième grande réforme de l'éducation et la réforme 
actuelle la troisième, c'est laisser entendre que le système qui a 
perduré jusqu'à aujourd'hui est celui mis en place dans les toutes 
premières années de l'après-guerre. Tout le monde sait pourtant, là 
encore, qu'il n'en est rien, le système actuel étant issu des réformes 
des années 1950, réformes consécutives à la reprise en main par le 
monbushô de l'ensemble de ses prérogatives en matière de 
contrôle du système éducatif (MIYAHARA 197 4; SATÔ 2003). 

LA NATURE DE LA « TROISIÈME (GRANDE) » RÉFORME 

Pourquoi donc parler d'une « troisième (grande) » réforme de 
l'éducation, puisque, lorsqu'on se penche en détail, comme on 
vient de le faire, sur l'histoire des réformes éducatives au Japon, 
les nouveaux plans du ministère de l'Education ne correspondent 
en rien à une telle affirmation? 

Le premier élément de réponse qui vient à l'esprit est de 
considérer qu'il s'agit là d'une présentation ayant avant tout 
valeur de symbole et destinée à marquer les esprits. Il s'agit de 
faire de la période actuelle rien moins qu'une période aussi impor­
tante que celle des premières années de Meiji ou que celle de 
l'après-guerre, périodes durant lesquelles ont été à chaque fois 
effectués des choix qui a posteriori ont été présentés aussi bien 



358 Christian Galan 

comme vitaux pour le pays que comme ... évidents, périodes durant 
lesquelles ont été à chaque fois définies les grandes lignes de la 
politique éducative du Japon pour le demi-siècle qui allait suivre. 

Affirmer que l'actuelle réforme est la troisième permet égale­
ment d'inscrire la démarche actuelle dans celle des deux projets 
les plus « progressistes » qu'ait connus le système éducatif japo­
nais - en oubliant qu'il y a eu à chaque fois, dans un second 
temps, un gyaku kôsu, « un coup d'arrêt » ou un « changement de 
cap», pour reprendre un terme de l'histoire de l'après-guerre. 

On peut donc penser que la simplification impropre que 
constitue l'appellation « troisième réforme » sert ainsi également 
à minimiser l'ampleur des bouleversements à venir en réinscrivant 
la réforme actuelle dans la chronologie, sinon dans la philosophie, 
des« deux» précédentes. Il s'agit de rassurer sur les intentions du 
gouvernement en essayant de créer une dynamique populaire 
autour d'une réforme qui n'est pas toujours bien comprise par les 
principaux intéressés: les enseignants et les parents. 

Car, quelle est la nature réelle de cette « troisième » réforme 
annoncée déjà par deux fois, en 1971 puis en 1984, sans jamais 
que cette annonce, comme le relève Amano Ikuo (AMANO 1998), 
ne soit suivie d'effets? La simple réalité que, dans les deux cas, 
elle n'a jamais dépassé le stade des intentions est en elle-même 
significative et apporte un premier élément de réponse. 

En 1971, en effet, un rapport de l'OCDE réalisé à la demande 
du Japon, tout en soulignant les performances et le rôle détermi­
nant de son système éducatif dans la réussite économique du pays, 
critiqua fortement la centralisation trop importante de ce système 
et la trop grande uniformité des enseignements. D'autres rapports 
suivirent qui allaient dans le même sens, appelant des réformes ... 
qui ne virent pourtant jamais le jour. Leur contenu impliquait en 
effet pour le monbushô une perte de prérogatives, ce qui ne pou­
vait être envisagé par ses hauts fonctionnaires. 

Reprise avec l'arrivée au pouvoir de Nakasone Yasuhiro 
(1918-), Premier ministre de 1982 à 1987, la réflexion sur la 
nécessité d'une réforme modifiant en profondeur le système édu­
catif japonais n'aboutit pas davantage à des changements concrets 
et profonds. Le pays allait bien, l'économie était florissante et il 
n'y avait aucune nécessité de toucher, pour des raisons purement 
idéologiques - à savoir s'aligner sur les politiques de Margaret 
Thatcher et de Ronald Reagan-, à un système éducatif qui, aux 
yeux des hauts fonctionnaires du monbushô, remplissait tout à 
fait son rôle. Et cela d'autant moins que, comme nous l'avons 
souligné, ce type de réforme impliquait pour ces hauts fonction­
naires un abandon de leurs prérogatives en matière de contrôle de 



Le concept de réforme dans l'histoire de l'éducation japonaise 359 

l'éducation. Le système était considéré par tous comme hyper-per­
fonnant, y compris par les observateurs étrangers, et le modifier 
aurait été reconnaître qu'il n'était pas aussi parfait que le disaient 
les plus hautes autorités de l'Etat. Mieux valait à l'époque faire 
porter la responsabilité de ses difficultés sur la démission des 
parents ou sur la télévision, et prôner un retour aux valeurs 
morales. 

Ce n'est qu'à partir des années 1990, notamment avec le gou­
vernement (1996-1998) du Premier ministre Hashimoto Ryûtarô 
(1937-) que, du fait de la crise qui suivit l'éclatement de la bulle 
économique, le credo des hauts fonctionnaires du monbushô com­
mença à évoluer progressivement d'un dirigisme centralisé et 
omnipotent vers un néolibéralisme ou un ultralibéralisme se tra­
duisant dans les faits par une politique ouvertement dérégulatoire. 

Si l'on en revient aux définitions des dictionnaires évoquées 
précédemment, les mesures actuelles semblent bien, à première 
vue, constituer une « réforme », puisqu'elles modifient à l'évi­
dence une institution existante. Mais, reposons la question, s'agit­
il ici encore vraiment de réforme? Peut-on dire que les plans 
actuels visent à modifier et à améliorer l'existant? La réponse que 
l'on peut apporter à la lecture des documents officiels produits par 
le monkashô est aujourd'hui négative. Car l'objectif clairement 
affiché dans ces textes - il ne s'agit plus ici en effet de lire entre 
les lignes de tel ou tel discours ou de tel ou tel rapport, tout cela 
est écrit à présent noir sur blanc - est moins de modifier que de 
rompre, moins d'améliorer que de détruire le système actuel afin 
de le refonder sur des bases entièrement nouvelles, radicalement 
différentes. En ce sens, le concept de « réforme », kaikaku, doit à 
notre avis s'effacer ici devant celui de« rupture», danzetsu. 

La loi fondamentale sur l'éducation de 1947, Kyôiku kihon hô, 
loi qui définit depuis la fin de la guerre le cadre législatif dans 
lequel a évolué le système éducatif japonais, garantit à tous une 
éducation nationale, égalitaire, gratuite (pour les premiers cycles 
du moins), et oblige à scolariser les enfants dans des écoles aussi 
bien publiques que privées à condition que celles-ci soient recon­
nues par le monbushô. 

Or, c'est ce cadre-là qui, pour des raisons idéologiques et éco­
nomiques, fait problème aux yeux des responsables politiques qui 
se sont succédé au pouvoir depuis une décennie. Convertis aux 
sirènes du néolibéralisme, ces derniers ont en effet choisi d'aban­
donner Je modèle sur lequel le « nouveau Japon » de l'après­
guerre s'était constitué. Le gouvernement actuel poursuit ainsi 
une politique de réduction des dépenses éducatives en visant offi­
ciellement la mise en place d'une éducation non plus égalitaire ou 
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égalitariste mais différenciée, kakusaka ou kaisôka. L'objectif visé 
- et revendiqué - est de décharger l'Etat de toutes ses (coûteuses) 
missions actuelles en matière d'éducation de masse pour concen­
trer ses moyens sur la formation des élites et des chercheurs de 
haut niveau dont les capacités scientifiques sont directement 
nécessaires aux entreprises et à l'industrie, et donc au renforce­
ment de la puissance du Japon dans le monde. 

Deux des concepts majeurs de la réfonne actuelle sont celui 
de kosei, « individu », et celui de danryokuka, « flexibilisation ». 
Une note de l'actuel ministre de l'Education en date de 
juillet 2004 insiste par exemple sur la nécessité de « rendre plus 
souple le système de l'éducation obligatoire », gimu kyôiku no 
seido o danryokuka (MONKASHÔ 2004 a). Le monkashô envisage 
ainsi, tout en gardant ses prérogatives en matière de définition des 
programmes constituant l'éducation obligatoire, de laisser aux 
autorités locales la liberté d' « inventer les modalités de leur appli­
cation » (ibid.). 

Cette politique est en complète opposition avec le projet de 
société contenu dans la Constitution de 1946 et dans la Loi fonda­
mentale sur l'éducation de 1947. Le gouvernement Koizumi ne 
cache donc plus, à la différence des gouvernements précédents, 
que l'ensemble de ses projets de réforme nécessite une révision 
préalable de la loi fondamentale sur l'éducation (MONKASHÔ 

2004 b). 
La loi de 194 7 en se centrant sur les individus permet pourtant 

une adaptation des pratiques éducatives aux individus: le contenu 
et la philosophie des premières directives de l'après-guerre en 
attestent (GALAN 1997: 862-960). Ce n'est pas la loi fondamen­
tale qui a figé le système éducatif dans un égalitarisme forcené, 
c'est la contre-réforme des années 1955-1958. En revanche, cette 
loi interdit bien toute différenciation liée au sexe, aux conditions 
sociales ou géographiques, comme elle interdit tout désengage­
ment de l'Etat. Sa révision n'est donc pas nécessaire si l'on se 
place sur le seul plan de la volonté de mettre en place une éduca­
tion plus souple et davantage centrée sur l'individu. Elle est en 
revanche indispensable dès lors qu'on cherche à instaurer le prin­
cipe d'un accès discriminé ou non égalitaire au système éducatif, 
et à désengager par ailleurs financièrement) 'Etat de ce système. 

On est donc loin d'une simple« réforme» de l'institution, fût­
elle «grande», mais bien dans l'organisation de la disparition de 
ladite institution et de son remplacement par une nouvelle. On est 
dans un changement complet de paradigme ... 
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CONCLUSION-PROPOSITION 

Pour en revenir au titre de notre communication, le terme 
« réforme », kaikaku, utilisé indifféremment pour qualifier ce qui 
s'est passé sur le plan de la législation éducative en 1872, 1873, 
1886, 1903, 1947... ou encore pour désigner les mesures 
actuelles, est un terme flou, à « signification variable », qui, en 
réalité, sur les cent trente années passées désigne des choses, 
sinon complètement différentes, du moins qui n'ont pas la même 
importance ni les mêmes conséquences. 

La proposition que nous voudrions soumettre pour essayer d'y 
voir plus clair quant à la réalité qui se cache derrière ces multiples 
utilisations du terme kaikaku - proposition qui nous servira de 
conclusion - est celle d'un découpage de l'histoire du système 
éducatif japonais articulé autour de deux grandes ruptures/(re)fon­
dations incluant chacune un changement de paradigme: 1872 et 
200?. Nous notons ainsi, « 200? », l'actuelle réforme, car il est 
difficile de savoir par avance quelle année sera symboliquement 
retenue dans le futur comme celle de la nouvelle rupture. Sans 
doute retiendra-t-on de préférence l'année où la loi fondamentale 
de 1947 aura été abrogée, mais s'il fallait aujourd'hui donner à 
tout prix une année précise, nous proposerions 2004, l'année où 
les universités nationales ... ont cessé de l'être (GALAN 2004). 
Cela nous paraît en effet à ce jour la manifestation la plus évi­
dente et la plus aboutie de cette« réforme». 

Deux changements de paradigmes se présentent donc ici. Le 
premier, celui de 1872, marque le passage d'une éducation 
« libre », locale ou communautaire, dans tous les cas non natio­
nale, à une éducation nationale, centralisée et obligatoire. Avant 
1872, chacun envoie ses enfants dans l'école qu'il veut, ou ne les 
envoie pas. Chaque communauté crée pour ses enfants les écoles 
qu'elle souhaite et qu'elle peut financer. C'est valable aussi bien 
dans le cas des hankô, les écoles des fiefs, et des shijuku, les 
écoles privées, que dans celui des terakoya, les écoles du peuple 
(GALAN 1998), même si les finalités de ces écoles sont différentes 
et même si, dans le cas des premières, les écoles des fiefs, le shô­
gunat comme les daimyô investissent pour former l'élite dont ils 
ont besoin, élite restreinte à ces seuls besoins et prise au sein de la 
classe des bushi. Il s'agit dans tous les cas d'un « non-système » 
dans la mesure où l'éducation repose sur des traditions ou des 
besoins immédiats et non sur des programmes nationaux : l'accès 
à l'éducation dépend de la richesse des individus, des communau­
tés, et/ou du rang de chacun à l'intérieur de sa propre classe 
sociale. 
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Entre nos deux ruptures, nous distinguons ensuite quatre 
« grandes réformes»: 1886, 1941, 1947, 1955-1958. La caracté­
ristique principale de ces réformes est de traduire, chacune, des 
choix importants et différents dans les modalités d'application du 
paradigme, mais sans remettre en cause le choix initial qui fonde 
la rupture du début de l'ère Meiji, celui d'un système éducatif 
national, centralisé, contrôlé par l'Etat et égalitaire dans sa dimen­
sion obligatoire. 

Avant et après ces quatre grandes réformes s'inscrivent les 
multiples réformes plus ou moins importantes dont l'intérêt ou le 
signalement varient en fonction du point de vue ou du centre d'in­
térêt considéré. La caractéristique principale de toutes ces 
« petites » réformes est qu'elles modifient ou améliorent un ou 
plusieurs aspects des modalités instaurées par les quatre « grandes » 
réformes que nous avons défini, mais sans remettre en cause les 
choix fondamentaux dont celles-ci étaient porteuses. 

Le second changement de paradigme, celui qui a lieu actuelle­
ment (200 ?), voit le passage progressif d'un système éducatif 
national, centralisé, égalitaire au travers de la scolarité obligatoire, 
contrôlé et financé par l'Etat, à un système qui tend de nouveau à 
devenir« libre », local ou communautaire, et non national dans le 
sens où la qualité de l'ensemble des éléments qui le composent ne 
sera progressivement plus garantie par l'Etat et où le système lui­
même sera de moins en moins financé par celui-ci ... A terme, 
cela devrait aboutir - c'est en tout cas l'objectif affiché des ultra­
libéraux japonais - à un « non-système » dans lequel les familles 
seront libres de scolariser leurs enfants où et comme elles vou­
dront, mais devront en revanche supporter le coût (presque) inté­
gral de leur éducation - un système qui pourrait, sur de nombreux 
plans, ne pas être sans rappeler finalement, dans ses principes fon­
damentaux, celui de l'époque d'Edo. 
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